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Les adieux du pr Dussey à l’ambassadeur du Gabon

A cette occasion, le minis-
tre des Affaires étrangères,
Robert Dussey, a donné un dî-
ner  d’adieu en son honneur
samedi dernié.

‘Quand on arrive au Togo, on
n’a plus envie d’en repartir’, a-
t-il déclaré. Et le diplomate sait
de quoi il parle après 6 années
passées en terre togolaise.

M. Dussey a salué les qua-
lités de l’ambassadeur, artisan
du renforcement des relations
entre Libreville et Lomé. Il a
également mentionné la tenue
du premier sommet Cédéao-
Cemac à Lomé et la volonté
commune des deux organisa-
tions régionales de mutualiser
leurs efforts dans la lutte con-
tre le terrorisme.

‘Témoin privilégié des réali-
tés quotidiennes du Togo, vous

saurez être, j’en suis con-
vaincu, l’interprète fidèle des
aspirations du peuple togolais
à une vie harmonieuse, à une
cohésion sociale et au déve-
loppement durable’, a conclu le
chef de la diplomatie togolaise.

La nomination de l’ambas-
sadeur au Maroc - un poste
très important pour la diploma-
tie gabonaise - est une marque
de confiance à l’égard de ce
diplomate.

Il convient de noter que Mon-
sieur l’Ambassadeur a été à
l’honneur lors d’une réception
d’au revoir qui a eu pour cadre
les locaux de la chancellerie du
Gabon au Togo.

Tour à tour, les président de
l’association des Gabonais au
Togo (AGT ) et le porte parole
du personnel de l’Ambassade

Sylver Aboubakar Minko-Mi-Nseme, ambassadeur du Ga-
bon et doyen du corps diplomatique, est arrivé au terme de
sa mission au Togo. Il rejoindra son nouveau poste dans
quelques semaines à Rabat (Maroc).

Pour rappel, l’ambassadeur
a présenté ses lettres de
créances au Président de Ré-
publique le 12 décembre 2012
et est le doyen des diplomates
en poste au Togo.

MINKO-MI-NSEME, a égale-
ment placé un mot a l’endroit
des femmes gabonaises et les
a félici tées puis remerciées
pour leur dynamisme.

Tout ceci s’est passé autour
d’un déjeuner et  dans une
ambiance festive.

Quand on arrive au Togo, on n’a plus envie d’en
repartir » a signifié le Dr Minko Mi-Nseme Sylver

Conscient de sa responsa-
bilité environnementale notam-
ment écoresponsabili té,
MAERSK s’est engagé dans
un vaste chantier de reboise-
ment de la cote togolaise se-
lon les principes de développe-
ment durable, plus précisé-
ment de son pi lier
environnementale .Se faisant,
depuis un moment, une bonne
partie des cocoterais de la
plage togolaise porte la marque
de Maersk Line Togo. Un acte

ECO-RESPONSABILITÉ

Maersk Line Togo solidaire aux
normes environnementales

coutumier pour le personnel
qui depuis un moment est soli-
daire à la tradition togolaise qui
consiste à planter des arbres
chaque 1er juin. Cette rhétori-
que était encore cette année à
l’ordre du jour.

Après avoir accompli cet
acte le Directeur Général de
Maersk Line Togo Tengué
Kokou Edem s’est livré à la
presse. Il a fait remarquer que
la Société dont il a la respon-
sabilité a à travers cette mobi-

lisation du personnel réaffirmé
son attachement au respect de
l’environnement en tant que
société consciente de sa res-
ponsabilité environnementale
.Au delà de planter les arbres,
le groupe MAERSK Line est un
groupe écologiquement res-
ponsable. Entre autres cliché
de préservation de l’environne-
ment il a signifié que Maersk
Line fait attention au degré de
sulfure dans les carburants
que la société utilise dans ses

bateaux pour ne pas endom-
mager davantage l’environne-
ment. Selon lui, reboisé la côte
togolaise est un acte qui con-
siste à réaffirmer la responsa-
bi li té environnementale du
groupe. Et à donc sacrifier à
cette tradition togolaise du 1er

juin. La société Maersk est une
société marine par vocation
dont les locaux sont situés en
bordure de mer ce qui justifie
d’une manière ou d’une autre
cette préférence.

Outre cet engagement ,il est
constant et connu de tous  que
la conception des navires de
Maersk tient compte de cette
r e s p o n s a b i l i t é
environnementale en optant
dans sa responsabili té
sociétale pour la diminution de
la consommation du fuel de
ses navires pour éviter des ef-
fets permissifs des émissions
du CO2.

Pour les entretiens des co-
coterais mis en terre,
MAERSK Line a noué un par-
tenariat avec les amis de la
terre qui devrait aider à les en-

tretenir car mieux outillés en la
matière.

Pour rappel ,Maersk Line est
une société danoise de trans-
port international de conte-
neurs et la plus grande filiale
opérationnelle du groupe
Maersk, un conglomérat da-
nois. Il s’agit de la plus grande
entreprise de transport de con-
teneurs au monde en termes
de taille de flotte et de capacité
de  chargement.

Adam A

ont témoigné leur gratitude au
Chef de mission sortant en-
touré de son épouse et ses
deux enfants pour son lea-
dership et ses actions salutai-
res en tant que représentant du
Chef de l’Etat gabonais au
Togo, au Bénin et au Ghana.

Une attestation de recon-
naissance lui a été délivrée par
le bureau de l’AGT ainsi que
différents cadeaux remis.

Dans son allocution, SE Dr
Sylver Aboubakar MINKO-MI-
NSEME a fait un bref résumé
de des 06 années passées au
Togo,  a remercié le personnel
de l’Ambassade pour la bonne
collaboration qui lui a permis
d’atteindre ses noble résultats
notamment le renforcement
des relations d’amitié et de coo-
pération entre le Gabon et le
Togo. il a salué la paix qui rè-
gne au Togo et invité ces com-
patriotes qui le désirent de s’y
installer à condition de respec-
ter la législation togolaise.

Son épouse Mme Géraldine

Remise de cadeaux des enfants du personnel aux diplomates

Photo de famille lors du dîner d’adieux

Remise de cadeaux de l’AGT

Photo de famille lors de la journée

Tengué  Kokou  Edem,  DG  MAERSK

Dodji
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DERNIER VIRAGE DE LA CAMPAGNE POUR LES LOCALES

Agoè 1 et Golfe 7 du parti
UNIR, les motivations de
conquête très prononcées

Koffi Adambounou Tête
de  liste  de  la  commune
d’Agoè1

, est presque sur un terrain
conquit vu que la commune
d’Agoè est un modèle  consen-

suel cité .Il sera déraisonnable
de  ne  pas  cité  le  DG  Kovi
Adambounou dans les multi-
ples œuvres en faveur de la
jeunesse de cette préfecture
qui suscite assez d’enthou-
siasme .Les pratiques de
l’homme et ses idées depuis
des lustres n’en finissent  pas
d’enflammer la toile .Ce militant
zélé du grand parti Union pour
la république(UNIR) est la per-
sonne la mieux indiquée pour
présider  les destinées de la
commune d’Agoè Gnivé .Par
ses stratégies de charme ,il est
en passe de modifier les équi-
libres car s’adapte à un certain
de prédispositions avec des
choix responsables. Sa straté-
gie de campagne motivée par
des gestes de charité légendai-
res dont les témoignages des
associations de part le Togo ne
tarissent pas d’éloge en sa fa-

veur. Une reconnaissance dont
chaque composante associa-
tive voudrait bien lui rendre la
pièce de sa monnaie à travers
ses locales .C’est donc à juste
titre que l’homme entend bien

continué dans la même lancée
.Fortement imprégné dans les

actions de développement, en

homme averti ,Kovi
Adambounou mise sur certains
projets porteurs pour consa-
crer définitivement  le dévelop-
pement de la commune d’Agoè
qui comme annoncé plus haut
est déjà un modèle .Cette
deuxième et dernière semaine
annonce une nouvelle facette
de la campagne qui retrace
l’ensemble de la lutte et qui est
censé redéfinir les rapports de
force politiques pour une vic-
toire qui pour ses militants n’est
qu’une simple formali té
d’usage.

Djikounou  tête de liste
UNIR Golfe 7

Nous retracions dans notre
dernière livraison certains pans
de sa campagne dans la com-
mune de golfe 7 plus précisé-
ment à Adidogomé .L’homme
connu du grand public de Lomé

et de la population

d’Adidogomé en particulier,
commune dont  il est natif ne
tarit pas de stratégie en déro-
bant, par là, l’herbe sous le pied

de ses adversaires  politiques.
Il attire de se faite des convoi-
tises qui tiennent compte des
reflets  fructueux. Inexorable-
ment ,Djikounou Koffi Aimé et
sa liste ont durant la semaine
dernière activé un véritable
mécanisme qui alimente les
commentaires les plus pas-
sionnés .Il a à son active un
panoplie de stratégie à géomé-
trie variable pour maintenir
l’électorat d’Adidogom é qui ne
s’enlace pas des multiples in-

novations dont i l fai t montre
.C’est une évidence que les
candidats d’UNIR de Golfe 7
ont marqué de par le passé le
terrain par des actes nobles
dont la population gardera pour
longtemps les signes .Au de-
meurant, tout est bien hui lé
pour ratisser large en faveur de
leur liste qui se trouve être la
plus prisée parmi l’armada de
candidats dans cette com-
mune .Toutefois, Djikounou et
sa suite ne veulent pas faire les
choses à moitié ,Ils maintien-
nent le pied sur l’accélérateur
,surtout dans ce dernier virage
de campagne .Cette semaine
débutante ,l’équipe met en
branle une nouvelle stratégie

pour toujours reconquérir les
indécis et faire basculer défini-
tivement les pendules en sa
faveur. Comme on peut le
constater, chaque jour est por-
teurs d’un message d’espoir
pour la population d’Adigomé
qui  témoigne d’ores et déjà sa
reconnaissance pour  les pro-
messes de cette liste qui a
multiplié toute cette semaine
du meeting.

Une communauté d’Adidogomé très attentive

Après une semaine de campagne pour les locales du 30 juin prochain, l’on peut aisé-
ment prédire  le visage de ses élections au soir du 30 juin prochain .Les  différents préten-
dants à ses élections amorcent le dernier virage du premier carré  qui définit tous les
enjeux de ses élections .Dans l’effet de l’action, le Parti Union pour la République(UNIR)
s’est forgé pour ses locales une identité de visibilité incontestable qui lui donne une lon-
gueur d’avance sur ses adversaires dans la captation de l’électorat .Après une semaine de
stratégie nourrit qui a cristallisée les attentions, le parti actualise une stratégie de consoli-
dation des électeurs avec une constance dans la régularisation d’approche cohérente .Cette
stratégie à aucune autre pareille est perçue majoritairement chez les candidats Djikounou
,tète de liste de Golfe 7 et le DG Kovi Adanbounou de la commune d’Agoè1.Ses éléments
d’appréciations énumérés sont fait de multiples interrogations à la taille de la fougue juvé-
nile de ses deux personnalités.

DNMFU (gauche) Djikounou (droite) Les cadres dans la commune d’Agoé 1 sur un site

DG Kovi Adanbounou

La  communauté  d’Agoé  suivant  les  explications  du  DG

Adam Adjronou

Mme Adam Sémékonawo
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Au regard des multiples
plans de communication ayant
marqué cet évènement, une
conférence de presse de par-
tage de résultat à eu lieu le
mercredi dernier sous la hou-

lette du ministre du commerce
Adédzé Kodzo en présence
du ministre conseillère du pré-
sident de la République Mme
Ablame Johnson.

Cette rencontre de haut ni-

veau qui a mobilisé des inves-
tisseurs et opérateurs écono-
miques togolais et étrangers,
vise à bâtir des relations éco-
nomiques durables et pérenne
à l’arrimage du Plan National

de D éveloppement (PND,
2018-2022).

Selon un bi lan relevé par
M.Adedzé Kodjo , Ministre du
Commerce, de l’Industrie, du
Développement du Secteur
Privé et de la Promotion de la
Consommation Locale, l’un
des succès du forum de
Lomé reste le choix de 141
projets des opérateurs éco-
nomiques togolais en vue de
leur financement.

La délégation de l’Union
Européenne au Togo renou-
velle l’engagement de l’insti-
tution à améliorer davantage
le climat des affaires au Togo
a souligné  Bruno HANSES,
chargé d’affaires à la déléga-
tion de l’UE  au Togo.

Le secteur p rivé repré-
senté par le président de  la
Chambre du Commerce et
d’Industrie du Togo, a remer-
cié tous les acteurs qui ont fait
du forum une réussite. Ger-
main MEBA a promis œuvrer
pour un meilleur accompa-
gnement des hommes et fem-
mes d’affaires du Togo à l’at-
teinte des objectifs du Plan
National de Développement
PND. La rencontre-bilan du
premier forum Togo-UE s’est
déroulé en présence d’autres
personnali tés dont Mme
Sandra JOHNSON, Ministre
conseillère du Président de la

République, coordonnateur du
forum.

l’on peut retenir que le Fo-
rum a rassemblé un peu plus
de  1000 participants contre
400 initialement attendus,141
projets sélectionnés sur les
400 soumis .Partant de l’objec-
tif principal du Forum qui con-
sistait à mettre tout en œuvre
peser sur tous les leviers et po-
tentialités que regorge le Togo
en vue d’une économie
résiliente au Togo, il n’en fallait
pas moins évident pour attein-
dre ce score élogieux .Ces ré-
sultats ne font l’ombre d’aucun
doute que le Togo veut être la
plaque tournante irréversible la
plaque tournante pour des in-
vestissements sûr et sécurisé
dans la sous-région ouest afri-
caine qui compte aujourd’hui
plus de 300 millions d’habitant
en vue d’atteindre une crois-
sance prévisionnelle de 7,6%
à l’horizon 2022.En outre ,ce
Forum a enregistré 427
séance Match-marking B2B,54
Etats participants dont de l’es-
pace Union-Européenne et 46
togolais de la diaspora. Il res-
sort de cette conférence de
presse bilan qu’ il y a en outre
450 entrepreneurs locaux, 200
hauts cadres et 94 conféren-
ciers.

Premier Forum Togo- UE, le togo renouvelle son
«Un coup de maitre selon les organisateurs» selon le ministre Adédzé

Le Togo s’est fixé de grandes ambitions à la hauteur de sa nouvelle politique de réfor-
mes économiques .Ces ambitions dont les contours riment avec les articulations du Plan
National de Développement(PND), moteur de croissance et de développement 2018-2022
est menée à une échelle transversale Pour donner plus de relief à cette noble ambition ,on
tient compte des clichés  porteurs pour satisfaire aux exigences de la population. Dans la
droite ligne de cette démarche, une approche précautionneuse et des choix judicieux est
mis en branle .Au nombre de ceux-ci, le premier Forum Togo-UE. Un projet à l’entame qui
a essuyé les critiques les plus virulents se trouve être aujourd’hui l’un des plus grands
succès de coopération d’après certains indices exprimées et assez partagé .Ce que d’ailleurs
les organisateurs estiment être un coup de maitre.

Photo de table des officiels

Adam

L’enjeu de l’agrobusiness en
Afrique est de tai lle. Il est à
l’échelle du continent, dont le
grand atout compétiti f n’est
autre que lui-même par la créa-
tion d’un marché intérieur de
deux milliards d’habitants à l’ho-
rizon de 2050. L’Afrique a les
ressources, les compétences
et la capacité humaine pour
devenir consommateur et ex-
portateur d’aliments produits
sur son sol.  Mais pour l’heure,
son solde agricole est lourde-
ment déficitaire, les importa-
tions dépassant 65 milliards de
dollars par an. Si rien n’est fait
pour changer la donne en ma-
tière de compétitivité, la facture
pourrait s’alourdir à 110 mil-
liards de dollars en 2025. C’est
tout le paradoxe de la situation :
avec un secteur agricole qui
concentre plus de 60 % de sa
population active, dont la moi-
tié de femmes, ainsi que les

deux tiers des terres arables
non cultivées dans le monde,
l’agrobusiness est un filon en-
core sous-exploité à ce jour.

Pour faire le continent le gre-
nier du monde, le principal défi
à relever est celui de la com-
pétitivité, qui passe par le dé-
veloppement de financements
agricoles inédits (outi ls mixte
combinant acteurs publics et
privés), un meilleur accompa-
gnement des petits exploitants
(assistance technique pour
augmenter les rendements) et
un appui sur des technologies
innovantes. Il existe une forte
corrélation entre le taux d’utili-
sation des engrais et le taux de
rendement agricole, comme
l’ont montré par exemple les
résultats obtenus dans la cul-
ture du maïs et de la floricul-
ture en Ethiopie. Autant d’ef-
forts de productivité, qui doi-
vent s’appuyersur un environ-

nement d’ infrastructures fia-
bles (routes, ports, lignes fer-
roviaires), un des cinq pi liers,
High 5, de la poli tique de
financementde la Banque afri-
caine de développement.

Force est de constater que
les investissements privés
prennent de l’ampleur sur le
continent. Cependant, beau-
coup reste à faire. En nombre
dernier à Johannesburg, le Fo-
rum africain pour l’investisse-
ment, organisé sous l’égide de
la Banque, a mis en lumière la
nécessité d’investir 45 milliards
de dollars par an (contre sept
actuellement) pour répondre
aux besoins de l’agrobusiness,
secteur clé du développement.
L’engagement d’acteurs privés
a déjà permis la création de fi-
lières rentables et intégrées.
C’est le cas par exemple du
secteur avicole en Côte d’Ivoire,

au Sénégal et au Maroc :
hausse de la demande inté-
rieure, investissements mas-
sifs, maîtrise de l’ensemble de
la chaîne de valeur dans un
marché de mieux et mieux
structuré.

Face à une concurrence in-
ternationale élevée, l’agricul-
ture, qui compte pour un petit
quart du PIB continental, est
loin d’avoir atteint son plein po-
tentiel. En raison notamment de
difficultés d’accès au finance-
ment et du prix des intrants, les
pays africains peinent à trou-
ver le modèle économique de
référence pour augmenter leur
productivi té et transformer
l’agriculture en une activi té
commerciale répondant aux

standards internationaux. Pour
la Banque, tous les efforts doi-
vent être menés pour transfor-
mer radicalement les modes de
production et de distribution et
faire émerger un secteur com-
pétitif et inclusif, créateur de ri-
chesse et protecteur de l’envi-
ronnement.

Pour « Nourrir l’Afrique »,
une de cinq priorités, la Banque
déploie son aide financière sur
tout le continent à travers la
création de chaînes de valeur
et de pôles agricoles ou
« agropoles » via des investis-
sements de long terme venant
de groupes agroalimentaires
internationaux. Ces finance-
ments favorisent la diffusion
des technologies et améliore
l’accès à l’eau et à l’irrigation.
La transformation économique
de l’Afrique ne peut se produire
qu’avec une agriculture axée
sur ces nouvelles technologi-
ques pour faire face aux chan-
gements climatiques, créer
des emplois et des richesses
et promouvoir la sécurité ali-
mentaire et la santé. La Ban-
que soutient et forme les jeu-
nes africains, qui symbolisent
la révolution entrepreneuriale
sur la quasi-totali té du conti-
nent. Ils sont déjà les artisans
d’une révolution en plein deve-
nir dans l’agrobusiness africain.

Source: bulletin AFDB

L’AGROBUSINESS EN AFRIQUE, UN FILON ENCORE SOUS-EXPLOITÉ

Après le mobile, la prochaine
révolution africaine sera agricole

La prochaine révolution africaine sera agricole. Dans son rapport publié en septembre
2017 lors du Forum d’Abidjan sur la révolution verte en Afrique, l’AGRA (Alliance for a
Green Revolution in Africa) rejoint l’une des ambitions majeures de la Banque africaine de
développement/ AIDER 0 L’émergence d’agro-entrepreneurs de PME et petites exploita-
tions, afin de générer, dès 2030, jusqu’à 1.000 milliards de dollars de revenus annuelssur le
continent en substituant leurs propres productions aux  importations alimentaires, grâce
à la montée en puissance d’industries de transformation au niveau local.

Pierre Guislain,
 vice Pdt de la BAD
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Vote par anticipation et par procuration, spécimen
de bulletin, le président de la CENI se confie

mens seront mis à la disposi-
tion des candidats. La mise à
disposition des candidats des
spécimens n’est pas dans la loi
électorale, c’est la CENI qui a
pris sur elle, sur le plan pratique,
d’aider les candidats à pouvoir
produire le spécimen du bulle-
tin de vote à leur électorat afin
que le jour J les électeurs puis-
sent connaître leur positionne-
ment sur le bulletin », a-t-il dé-
claré vendredi sur BBC.

Il faut noter que mis à part
ce problème du spécimen de
bulletin de vote, les choses bou-
gent dans l’organisation de ces
élections municipales. Selon la
CENI, avant le 30 juin, date re-
tenue pour ces élections, les
éléments des forces de l’ordre
et de sécurité voteront par anti-
cipation le jeudi 27 juin prochain.
 

Par un autre communiqué,
l’institution s’est aussi adressée
aux partis politiques, aux re-
groupements de partis politi-
ques, aux candidats indépen-

Jules Amim, le président de
la sous-commission communi-
cation de l’institution présidée
par Tchambakou Ayassor et qui
est chargée d’organiser et de
superviser les élections au
Togo, a fait savoir que c’est nor-
mal qu’on ait de petites difficul-
tés au niveau de l’organisation
d’une élection qu’on n’a plus or-
ganisée depuis une trentaine
d’années. Mais la CENI s’attèle
rapidement à mettre à disposi-
tion ces spécimens de bulletin
de vote, avant la fin de la cam-
pagne électorale le 28 juin pro-
chain, et dont le code électoral
ne fait aucune mention.

 « C’est seulement le mardi
18 juin qu’on a invité les têtes
de listes pour venir valider leur
identité et leur positionnement
sur le bulletin de vote afin que
les spécimens soient comman-
dés. A ce jour, on ne peut pas
dire que la CENI a accusé un
retard pour mettre à disposition
des candidats les spécimens.
Très prochainement, les spéci-

Les élections municipales auront bel et bien lieu le dimanche 30 juin prochain. Accusée
par certains candidats de ne pas mettre à temps à leur disposition les spécimens de bulle-
tin de vote, la Commission électorale nationale indépendante (CENI) s’explique et rassure
les uns et les autres.

TOGO-LOCALES

qui finissent de voter, a rendu
jeudi à la CENI, les résultats de
ses analyses. Selon le direc-
teur dudit laboratoire, le profes-
seur Djaneye-Boundjou

dants et aux électeurs. La CENI
invite les partis politiques, les
regroupements de partis politi-
ques et candidats indépen-
dants que les formulaires de
mandat de leurs délégués dans
les bureaux de vote peuvent
être retirés aux sièges des
CELI. Ils doivent être rensei-
gnés et soumis au visa du pré-
sident de la CELI du ressort de
leur commune.

La CENI s’adresse égale-
ment aux électeurs régulière-
ment inscrits, en possession
de leur carte d’électeur et se
trouvant dans l’un des cas de
vote par procuration. Ceux-ci
doivent aller retirer aux sièges
des CELI de leur ressort les for-
mulaires nécessaires qui doi-
vent, selon la CENI, être com-
plétés et légalisés.

Le laboratoire de chimie des
eaux de l’Université de Lomé,
chargé d’étudier scientifique-
ment l’encre indélébile qui sera
uti lisée lors du scrutin pour
marquer le doigt des électeurs

Gbande, les analyses sont con-
cluantes, ce qui signifie que l’en-
cre peut être bien utilisée.

La Radaction

Selon les résultats présen-
tés, il ressort que l’effectif des
unités économiques dénom-
brés au Togo est de 115880,
qu’elles soient des établisse-
ments uniques ou sièges répar-
ties comme suit : Grand Lomé
63,4% ;Maritime 8,3% ;Plateaux
10,1%,Centrale 6,0%,Savane
5,4%.Ces unités se répartissent
également entre les secteurs
formel et informel avec respec-
tivement 14,5% et 85,5%.Leurs
dirigeants sont majoritairement
togolais avec une proportion de
90,4% ;4,9% des dirigeants
viennent des pays de l’UEMOA.

L’effecti f des emplois dé-
nombrés dans les unités éco-
nomiques en 2018 est de
323866 emploi. Spécifiquement,
les sociétés ont employé 24,7%
de la main d’œuvre et les entre-
prises individuelles 64,3%.Les
femmes responsables d’entre-
prises occupent 41,1% de l’ef-
fecti f des entreprises recen-
sées contre 58,6% d’hommes.

Dans l’ensemble on constate
que le grand Lomé regorge à lui
seul plus de la moitié des uni-

tés économiques qui s’explique
par la proximité du port auto-
nome de Lomé qui est la princi-
pale porte d’entrée des mar-
chandises et du matériel utilisé
dans l’exercice des activités
économiques.

En considérant le volume de
l’emploi par forme d’exploitation,
42,0% des emplois sont four-
nis par le secteur formel contre
58,0% fournis par l’informel.

Le RGE 2018 a estimé le
chiffre d’affaire réalisé en 2016
par unités économiques recen-
sées à 2958,6 milliards de FCFA

.Il est généré à 81,0% par les
sociétés, bien que moins nom-
breuses (4.4%) et à 17,2% par
les entreprises individuelles.

La branche commerce est la
principale branche avec 32,4%
du Chiffre d’affaire global des
unités recensées. Elle est sui-
vie de la branche activités de
transformation qui génère
18,3% du Chiffre d’affaire ,la
branche production et distribu-
tion d’électricité et de gaz
10,1%,la branche information et
communication 8,6%,celle de la
construction 7,5%,suivi de la

branche activités financières et
d’assurances 5,3% du CA glo-
bal des unités recensées.

A l’ouverture de l’atelier de
présentation des résultats, le
Directeur de cabinet du minis-
tère de la planification M.Edzéou

a signifié que pour tenir compte
des changements et l’émer-
gence de nouvelles formes d’ac-
tivités, i l s’avère nécessaire
d’opérer ce recensement et ré-
pondre aux besoins nouveaux
en matière de planification et de
d é v e l o p p e m e n t
socioéconomique. Selon lui ,les
résultats issus de RCG vont
contribuer à actualiser le réper-
toire national des entreprises à
des fins statistiques .Ils mar-
quent également un pas impor-
tant dans la capitalisation des
données de référence qui se-
ront utiles pour le suivi-évalua-

tion du Plan National de
Développement(PND) et des
politiques sectorielles .Ils per-
mettront également de parache-
ver le projet de migration au sys-
tème de comptabili té
National(SCN) 2008 notamment
,par l’élaboration d’une nouvelle
année de base des comptes
nationaux conformément au
SCN 2008.

Le processus a bénéficié
d’un appui financier et technique

de l’Union Européenne et d’une
assistance technique
d’AFRISTAT .Il a nécessité un
budget de 959965553 FCFA et
financé par l’Etat, l’Union Euro-
péenne et la Banque mondiale.

Pour rappel le dernier recen-
sement des unités économi-
ques au Togo remonte à
2003.Cette opération n’avait
couvert que les unités écono-
miques du secteur formel opé-
rant dans la capitale Lomé et
ses environs.

Le Togo dispose désormais d’un
répertoire actualisé des entreprises

Il est évident que pour mener une bonne politique de développement chaque Etat a
besoin de donnés statistiques fiables et actualisé enfin d’opérer des choix politiques judi-
cieux. C’est justement ce qui a orienté le gouvernement et ses partenaires a lancé le Re-
censement général des entreprises en 2017 en vue de disposer d’une base de données
actualisée, fiables et nécessaire au suivi de la démographie des entreprises tant formelles
qu’informelles sur toute l’étendue du territoire .Les donnés de ce recensement sont ren-
dus publiques le jeudi dernier.

Adam Adjronou
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AFFAIRE NSIA

ment, toute une procédure
avec plusieurs réunions a été
suivie. Selon la compagnie,
une première réunion d’ infor-
mation avec le personnel a été
organisée le 19 octobre 2018.
Une autre réunion d’informa-
tion des délégués du person-
nel a suivi le 23 octobre 2018.
Une 3ème rencontre a eu lieu le
25 octobre 2018 avec l’Inspec-
teur du travail qui a ensuite
reçu un courrier d’information
le lendemain.

Un courrier, selon M.
Lawson, a ensuite été envoyé
le 16 novembre 2018 aux dé-
légués du personnel en vue de

Selon Béné Boèvi Lawson,
le président de ces conseils
d’administration, c’est ‘fallacieux’
de dire que les 2 DG ivoiriens
n’ont pas leur permis de travail
au Togo. Ils en disposent bel et
bien, rassure-t-il, et le licencie-
ment des 9 agents a été fait dans
les règles de l’art, soutient-il.

« Les DG des filiales NSIA
au Togo exercent en toute lé-
gali té et travaillent en parfaite
harmonie avec la tutelle et la
profession. Leurs actes revê-
tent toute l’autori té que leur
confèrent les dispositions de
l’Ac te uni forme relati f aux
droits des sociétés commer-
ciales et du groupement d’ in-
térêt économique de l’Organi-
sation pour l’harmonisation du
droit des affaires en Afrique
(OHADA). Ils disposent égale-
ment du visa de travail exigé
par la réglementation locale
pour le personnel de nationa-
lité étrangère », écrit-il.

Le patron des patrons de
cette filiale présente dans une
douzaine de pays, note que
pour en arriver à ce licencie-

recueillir leurs avis et sugges-
tions sur le projet de licencie-
ment envisagé.

« Les délégués ont rejeté le
projet sans pour autant propo-
ser une alternative dans le dé-
lai légal de 3 mois », note le
président.

« C’ est alo rs que nous
avons saisi l’inspection du tra-
vail le 15 mars 2019 avec les
documents nécessaires : les
procès-verbaux des différen-
tes rencontres avec les délé-
gués, le motif du licenciement,
les postes à supprimer. Le 29
mai 2019, nous avons mis en
œuvre le licenciement, large-

Après une semaine tendue entre une partie du personnel se NSIA Assurance le Conseils
d’administration de NSIA Assurances viennent de livrer leur position dans l’affaire de licen-
ciement des 9 agents de cette compagnie, ce qui a conduit le Syndicat des employés et
cadres de banques, des établissements financiers et des assurances du Togo (SYNBANK)
à opter pour une grève sèche de 3 jours à partir de lundi prochain avec pour objectif de
contraindre NSIA à rétablir les agents licenciés dans leurs droits.

ment après le délai légal de 21
jours dont disposait l’ inspec-
tion du travai l pour émettre
son avis », conclut-i l sur ce
point.

Sur les mesures de restruc-
turation comportant un plan
social, les responsables de
NSIA apportent aussi une ex-
plication. Selon eux, ces me-
sures ont été initiées dans le
strict respect du code du tra-
vail et de la convention collec-
tive en vigueur. Ils n’en veulent
pour preuve que NSIA ambi-
tionne ‘de rester un acteur im-
portant du secteur financier du
Togo et compte continuer à
être une entreprise citoyenne
participant activement aux ef-
forts de développement écono-
mique et social du pays’.

« La restructuration en
cours à NSIA Assurances de-
vrait lui permettre de retrouver
rapidement sa rentabilité tech-
nique, pour plus d’efficacité
dans ses offres de produits et
ses prestations », indique le
document

Contacté au téléphone la
secrétaire Générale Mme
Patassé du SYMBANK a signi-
fié que le mot d’ordre de grève
n’est pas levé car le syndicat
n’est tenu informé d’aucune
démarche d’apaisement ou de

réintégration des agents abu-
sivement licenciés. D’autre
part elle a signifié que le minis-
tre de la Fonction publique, du
Travail, de la Réforme adminis-
trative et de la Protection so-
ciale M. Gilbert Bawara reçoit
les protagonistes ce lundi
après-midi pour un rapproche-
ment éventuel des deux partis
.C’est la première fois depuis
l’éclatement de ce problème
que le gouvernement s’ impli-
que directement .La secrétaire
du SYMBANK a promis que
tout rentrera dans l’ordre si on
réintégrait leur camarade.

A suivre

Le gouvernement sort enfin de son silence

Le ministre Gilbert Bawara

La Rédaction

à « réfléchir à des synergies
entre les différentes insti tu-
tions afin d’être plus efficaces
ensemble. L’entrée en vigueur
de la Zone de libre-échange
(ZLEC) cette année justifie no-
tre volonté collective ».

La rati fication récente de
l’accord sur ZLEC vise à créer

« Ces insti tutions financent
le secteur privé, qui doit deve-
nir moteur de l’intégration ré-
gionale en Afrique », a déclaré
Pierre Guislain à l’ouverture de
l’atelier organisé par l’Associa-
tion des institutions africaines
de financement du développe-
ment (AADFI), en marge des
Assemblées annuelles de la
Banque à Malabo, en Guinée
équatoriale.

L’AADFI, qui tient également
sa 45ème Assemblée générale
à Malabo, dans le cadre des
Assemblées annuelles de la
Banque, est une organisation
panafricaine créée en 1975
sous l’égide de la Banque afri-
caine de développement. Elle
est composée de financiers du
développement présents dans
la plupart des pays du conti-
nent, qui peuvent être des
« relais très efficace pour la
Banque », a estimé Pierre
Guislain.

Le vice-p résid ent
del’AADFI, Lucas Mesos, a pris
la parole en l’absence du pré-
sident de l’Association, Patrick
Dlamini, pour mettre en valeur
l’objectif de l’atelier consistant

à terme la plus grande zone
de libre-échange au monde,
avec un marché intégré de 1,3
milliards d’habitants et un PIB
global d’environ 3 300 milliards
de dollars américains. Pour
Pierre Guislain, « la réalité de
l’intégration régionale est, avant
tout, économique et sociale

Le vice-président de la Banque africaine de développement, en charge du secteur privé,
des infrastructures et de l’industrialisation, Pierre Guislain, a insisté, mardi 11 juin, sur le
rôle majeur des institutions financières africaines dans le processus d’intégration régio-
nale en Afrique.

grâce aux entrepris qui contri-
buent à réaliser cette intégra-
tion, avec l’appui financier des
insti tutions de développe-
ment ».

Le PDG de la Banque ma-
ghrébine d’investissement et
de commerce extéri eure
(BMICE), Noureddine Zekri,
abonde dans ce sens : « Nous
finançons exclusivement le
secteur privé dans les cinq
pays du Maghreb, soit en di-
recte avec les peti tes et
moyennes entreprises, soit en
passant par des établisse-
ments bancaires à qui nous
accordons des lignes de cré-
dit ».

La banque soutient ces ins-
ti tutions financières, nationa-
les ou régionales, pour la plu-
part publiques, et membre de
la Banque africaine de déve-
loppement - en renforçant
leurs capacités, en partageant
le savoir et l’expérience qu’elle
possède et, pour certaines
d’entre elles, en les finançant
directement sur des projets
d’envergure.

Pour Mohan
Vivekanandan,dirigeant de la
Banque de Développement
d’Afrique Australe, les gouver-
nements africains doivent ac-
corder la priori té aux grands

projets d’infrastructure impli-
quant plusieurs pays car ils
sont cruciaux pour l’intégration
régionale. Leur défi majeur :
respecter les délais en amé-
liorant leur coordination ».

« Nous devons prioriser à
la fois les efforts d’assistance
technique et les provisions de
financement à long terme pour
que ces grands projets com-
plexes se réalisent », a-t-i l
poursuivi.

La stratégie d’intégration
régionale de la Banque afri-
caine de développement re-
pose sur trois axes princi-
paux : la connectivité (trans-
port , télécommunications,
énergie), l’investissement et le
commerce (libération des
marchés) et l’intégration des
systèmes financiers.

En Afrique, cohabitent 54
systèmes financiers assez
isolés les uns des autres. Se-
lon Pierre Guislain, « i l faut
trouver les moyens d’intégrer
ces systèmes financiers, de
permettre aux banques d’avoir
un champ d’action plus large
que leur marché national, de
favoriser les liens entre mar-
chés de capitaux et de déve-
lopper l’émission d’obligations
au niveau régional ».

Bulletin ADB

Les institutions financières africaines jouent un rôle
clé dans l’intégration régionale de l’Afrique
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Togo (CCIT), la cérémonie of-
ficielle de lancement des Ges-
tionnaires Réparti teurs de
Courant (GRC), le samedi 22
juin 2019, au siège de la CCIT.

Le FNB International SAS,
un opérateur économique to-
golais, a organisé en collabo-
ration avec la Chambre du
Commerce et d'Industrie du

Les GRC sont des
additionneuses électroniques
de courant programmable et
sont une invention d'un opéra-
teur économique togolais pro-

INNOVATION TOGOLAISE

Lancement des Gestionnaires
Répartiteurs de Courant (GRC)
sur le marché togolais

Pour vos annonces
et  publicités, c ontactez-nous

au 90 11 87 88

tégée par un brevet de pro-
priété intellectuelle à OAPI en
2016.

Pour M. PERE Venance,
Président Directeur Général
de FNB International SAS,
cette innovation est née du
souci de réduire les dépenses
liées aux charges de l'énergie
électrique pour l'ensemble des
utilisateurs et par ricochet ré-
duire le gaspillage de cette
énergie.

La cérémoni e de lance-

ment a été présidée par M.
MEBA Essohouna, Président
de la CCIT. Il a affirmé sa fierté
de voir les opérateurs écono-
miques locaux lancer des
idées innovantes et de pouvoir
les concrétiser tout en réglant
les problèmes propres aux to-
golais. Pour lui cette innova-
tion est à saluer tout en appor-
tant le soutien de la CCIT à
l'opérateur économique.

Photo de table à l’ouverture

La Rédaction
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« Nous avons pu suivre les
phases d’ouverture, de dérou-
lement, de clôture et de dé-
pouillement dans plusieurs bu-
reaux de vote dans les locali-
tés précitées. Dans les centres
et bureaux de vote visités, la
mission du Conseil de l’Entente
a pu observer que le scrutin lé-
gislati f s’est déroulé dans le
calme et la transparence », a
déclaré le chef de mission.

Elle dit avoir relevé l’absence

remarquée, dans plusieurs bu-
reaux de vote, des délégués de
plusieurs candidats en lice et
la maitrise appréciable des pro-
cédures par plusieurs agents
électoraux.

Par ailleurs, elle invite les
candidats et les partis politi-
ques en lice à saisir la Cour
Constitutionnelle pour tout con-
tentieux électoral.

La mission qui exp rime
toute sa gratitude aux autori-

tés togolaises pour les dispo-
sitions prises pour le bon dé-
roulement des missions d’ob-
servation électorale, recom-
mande à la CENI la mise en
place d’un mécanisme de ren-
forcement des capacités des
agents électoraux pour une
meilleure maitrise des procé-
dures et aux acteurs politiques
togolais de renouer le dialogue
pour une application consen-
suelle de la feuille de route de
la CEDEAO.

Notons que la Mission d’ob-
servation du Conseil de l’En-
tente composée des experts
du Bénin, du Burkina Faso, de
la Côte d’ivoire et du Niger,
était arrivée au Togo depuis le
14 décembre. Elle s’est im-
prégnée du scrutin, a participé

TOGO

Le Conseil de l’Entente se félicite du
bon déroulement du scrutin législatif

La Mission d’observation du Conseil de l’Entente a, à son
tour publié son rapport sur l’observation des élections du
20 décembre au Togo. C’était au cours d’un point de presse
tenue samedi à Lomé par le chef de la délégation, l’Ivoirien
Kouamé Yao. L’équipe des observateurs qui s’est déployée
dans les localités de Lomé, Baguida, Agou, Avé, Tsévié et
Aneho s’est félicitée de ce que le scrutin législatif du 20 dé-
cembre soit déroulé dans le calme et la transparence grâce
aux dispositions idoines prises le gouvernement et la CENI.

à la réunion de briefing des ob-
servateurs internationaux or-
ganisée par les autori tés togo-
laises et la Commission Élec-
torale Nationale Indépendante
(CENI) et rencontré les auto-
rités politico-administratives et

les responsables des Com-
missions Électorales Locales
Indépendantes (CELI) dans
les locali tés de Lomé,
Baguida, Kpalimé, Agou, Avé,
Tsévié, Notsé et Aneho.

Source: togoenlive

Quelques membres de la mission


